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AVANT-PROPOS


Ce document n’est pas un livre de plus sur cette « armée de la terreur », érigée en ennemi numéro un du monde et du moment. Il est singulier. Ou plus exactement, comme les auteurs, le journaliste américain Michael Weiss et le chercheur syrien Hassan Hassan, le qualifient eux-mêmes : « personnel ». Non pas qu’il témoigne d’un épisode dramatique qu’ils auraient chacun vécu dans « l’enfer Da’ech », et dont le récit cathartique n’existerait que parce qu’ils y auraient survécu – il serait alors « individuel ».
Ce livre est personnel d’abord parce qu’il est le fruit de l’association de deux expériences de terrain, dans la Syrie et l’Irak « d’avant », puis tout au long de la montée en puissance de ce qui, à travers l’évolution de ses diverses formes, deviendra dix ans plus tard l’État islamique en Irak et au Levant. Personnel aussi parce qu’il raconte la grande histoire par la petite : celle de chacun des témoins et des acteurs – rencontrés notamment en Syrie, en Turquie, aux États-Unis – d’hier et d’aujourd’hui, et pour certains aussi de demain, qui subissent, adhèrent par conviction ou par défaut, font ou tentent de défaire, combattent ou construisent « l’État ».
Ici, les confidences de responsables de la CIA, toujours en activité, répondent aux confessions des espions, toujours plus actifs, des amniyat – les redoutables services de renseignement et de contrespionnage de l’EI, créés par d’anciens moukhabarat de Saddam Hussein. Les témoignages d’anciens codétenus d’Abou Bakr al-Baghdadi à Bucca, la prison américaine de Basra et berceau de l’EI, recoupent et prolongent les constats des opérationnels de l’armée américaine sur zone d’alors, qui ne seront pas écoutés par les stratèges de la Maison-Blanche et du Pentagone, dans le processus de transfert de l’autorité américaine aux Irakiens jusqu’au retrait des forces finalisé en décembre 2011. Neuf mois plus tôt, un mouvement de protestation populaire avait déjà commencé à déferler dans les rues syriennes.
 
Ici encore, les aveux d’anciens officiels syriens recoupent les récits de membres de l’EI, qui viennent confirmer les accusations de l’opposition : le jeu du régime dans l’instrumentalisation du terrorisme, d’abord pour affaiblir le régime de Saddam Hussein, puis pour contrer la présence américaine à sa frontière, enfin pour entacher les objectifs de la révolution – quitte à organiser des attentats sur son propre sol, histoire de s’offrir en rempart contre le terrorisme aux « partenaires » américains. Ici, enfin, l’Iran reste le vrai maître du jeu et le grand gagnant de toutes les guerres sur le terrain, des luttes intestines, des leurres… et des erreurs.
Ce document ne laisse pas indemne. Pas parce qu’il décrit une barbarie à l’œuvre, appliquée aux terrains syriens et irakiens, et dont les victimes ne cessent d’être d’abord et encore ses populations ; pas seulement parce qu’il démonte une mécanique froide et sophistiquée d’emprise – territoriale, économique, morale, idéologique – qui puise dans la destruction sa puissance de construction et d’expansion ; ni aussi parce qu’après plus d’un an de lutte internationalisée dédiée contre Al-Daoula – militaire, sécuritaire, diplomatique – l’ennemi continue de gagner des territoires, mais aussi les cœurs et les esprits, là-bas et ici. Mais parce qu’il démontre, au fur et à mesure de cette plongée « au cœur » de la genèse et de la réalité de l’EI, que ce monstre, présenté au monde comme le mal absolu créé pour détruire nos valeurs et nos sociétés, est aussi notre créature. 
L’EI absorbe les agendas de puissance – locaux, régionaux, internationaux – pour à son tour imposer le sien. Les erreurs stratégiques répétées et l’absence persistante de vision globale nourrissent son expansion. L’EI est aussi notre miroir. Avons-nous tiré les leçons des soulèvements dans les pays arabes ? Du soutien des puissances à des régimes qui ont entretenu la confusion entre lutte contre le terrorisme et chasse aux oppositions, jusqu’à faire émerger en seule force organisée les courants les plus extrémistes ? Les « printemps arabes » l’ont démontré : la guerre contre le terrorisme est un instrument à géopolitique variable. Une variable d’ajustement au grès des intérêts et des rapports de force du moment. Les alliés d’hier peuvent devenir les ennemis d’aujourd’hui, et les rebelles soutenus, financés, armés, des terroristes à abattre. Ou les successeurs du tyran déchu. Les interventions militaires étrangères font autant de dégâts que l’absence d’intervention. Et le sectarisme, cette fracture confessionnelle – sunnites versus chiites – imposée comme la nouvelle grille de lecture pour « comprendre » les crises dans le monde arabe et musulman – sorte de nouvelles frontières artificielles à l’image de celles tracées par l’accord de Sykes-Picot à la fin de la Première Guerre mondiale, un levier de contestation anti-occidental toujours aussi actif, comme le rappellent les auteurs  – ne fait que servir le « projet » de l’EI.
Les auteurs de ce livre donnent à voir ces contradictions et leurs conséquences en se contentant de croiser les faits, les témoignages dans chaque camp, de la base au sommet, des opérationnels, militants de base, kamikazes à la vie courte, aux stratèges du Pentagone, diplomates internationaux, chef de tribus, transfuges de ce groupe ou du régime, établissant cette lecture globale et précise, « glocale », qui est la seule honnête pour appréhender une complexité trop facilement réduite à un phénomène exogène. Un recul salutaire qui permet de nous sortir de l’amnésie autant que des projections à courte vue qui contribuent à la répétition des toujours mêmes erreurs. Comme celle de croire que l’EI pourrait être éradiqué militairement : dans les scénarios élaborés par les services de renseignement français, partie prenante de la coalition contre Da’ech, tout est prévu – sauf le cas d’une victoire de l’EI… À se demander ce qui est le plus inquiétant.
Quelle que soit l’évolution de cette crise, ce livre nous donne les clés critiques qui nous permettent de comprendre, évaluer, voire agir sur les décisions qui sont prises en notre nom. L’EI a de l’avenir, celui que nous contribuons aussi à lui laisser projeter.

ANNE GIUDICELLI


NOTE DE L’ÉDITEUR


Les auteurs ont choisi d’utiliser tout au long de leur document l’appellation de l’État islamique en Irak et au Levant (EIIL) plutôt qu’État islamique (EI) – le dernier et désormais officiel nom que s’est choisi l’organisation d’Abou Bakr al-Baghdadi, figurant en titre du livre – ou l’acronyme Da’ech (pour « Daoula al-Islamiya fil Iraq oua Cham » en arabe) ou encore « Al-Daoula ». Ce choix est motivé par le souci de maintenir une certaine neutralité d’usage, le fait de désigner l’organisation par l’un ou l’autre de ces noms marquant un positionnement par rapport à elle. Ils s’y réfèrent néanmoins en restituant fidèlement des propos tenus par leurs interlocuteurs. L’appellation « État islamique en Irak » (EII) est également employée, en tant qu’une des formes antérieures de l’organisation.
 
Toutes les notes de bas de page suivantes et les références placées entre parenthèses dans le corps du texte sont de la traductrice.
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INTRODUCTION


À la fin de l’année 2011, Abdelaziz Kouwan contacte son oncle syrien pour qu’il l’introduise auprès de Riad al-Assad, colonel de l’armée de l’air syrienne et un des premiers officiers à avoir fait défection à la dictature de Bachar al-Assad. Abdelaziz est un adolescent de 16 ans originaire de Bahreïn, et veut rejoindre la rébellion armée en Syrie – en bravant l’interdiction de ses parents.
Début 2012, il s’envole pour Istanbul, d’où, tout comme tant d’autres combattants étrangers avant lui, il prend un bus qui le conduit treize heures plus tard à la ville de Reyhanli, en bordure de la frontière sud de la Turquie. De là, il rejoint la province d’Alep, la partie nord de la Syrie entièrement sous contrôle de la rébellion anti-Assad. Pendant plusieurs semaines, Abdelaziz combat au sein de différentes factions rebelles modérées. Jusqu’à finir par les trouver trop corrompues et pas assez efficaces.
Il passe ensuite d’une brigade islamiste à l’autre, d’abord dans les rangs d’Ahrar al-Sham puis dans ceux de Jabhat al-Nosra, qui s’est avéré plus tard être une franchise d’Al-Qaïda. S’étant forgé une réputation de combattant courageux et pieux, Abdelaziz se sent pourtant de plus en plus déçu par ses frères d’armes islamistes. Il subit en même temps la pression de sa famille qui exige son retour à Bahreïn. C’est ce qu’il fait fin 2012. À son arrivée, la mère d’Abdelaziz lui confisque aussitôt son passeport.
« Je marche dans les rues [de Bahreïn] et je me sens prisonnier, dit-il aux auteurs un an plus tard, toujours nostalgique de ses jours passés à combattre pour Dieu. Je me sens bloqué. C’est comme si quelqu’un m’observait en permanence. Ce monde ne signifie rien pour moi. Je veux être libre. Je veux repartir. Les gens là-bas font don de leur vie, voilà une vie honorable. »
La famille d’Abdelaziz avait émigré de Bahreïn vers l’est de la Syrie dans les années 1980. Ses parents lui avaient offert les conditions de mener une vie honorable… « Son père l’avait bien élevé, se rappelle un de ses proches. Il n’en avait pas fait quelqu’un de dépendant, et il voulait qu’il parvienne à un bon statut social. » Selon ce proche, Abdelaziz était quelqu’un de « calme », de « délicat », qui « se comportait toujours comme un homme ».
Abdelaziz reste encore trois mois à Bahreïn avant d’arriver à convaincre sa mère de lui rendre son passeport. Il part pour la Syrie trois jours plus tard. À son arrivée, il rejoint l’État islamique en Irak et au Levant (EIIL), qui commence alors à s’imposer comme l’un des groupes djihadistes parmi les plus disciplinés et les mieux organisés en Syrie. Abdelaziz dira plus tard qu’il a décidé de rejoindre l’EIIL après avoir parlé avec des « frères » en Syrie, via Skype, au cours des derniers mois passés à Bahreïn. Sa précédente expérience au sein de factions islamistes proches idéologiquement de l’EIIL était un atout pour le groupe qui comptait le plus de combattants étrangers. Abdelaziz monte dans les rangs de l’EIIL, d’abord comme coordinateur entre les émirs locaux et les autres groupes rebelles, puis comme représentant chargé de porter au nom de son chef les messages et les accords conclus. Quand l’EIIL s’empare au cours de l’été 2014 de vastes étendues de territoires en Syrie et en Irak, Abdelaziz est promu responsable de la sécurité de trois villes proches de la ville frontière syro-irakienne d’Albou Kamal, qui fut longtemps une porte d’entrée entre les deux pays pour des hommes comme lui.
En évoluant au sein de l’EIIL, Abdelaziz découvre des nouveaux aspects de lui-même. Il apprend ainsi qu’il est violent, brutal et sans pitié. Il décapite les ennemis. Il garde captive chez lui une jeune fille zaïdite pour en faire sa sabiyya, son esclave sexuelle. La récompense à sa participation aux combats contre les forces peshmergas du Kurdistan irakien et les autres milices kurdes à Sinjar en Irak, près de la frontière syrienne.
Selon le magazine de propagande de l’EIIL, Dabiq, un cinquième des esclaves sexuelles capturées à Sinjar ont été distribuées au commandement central de l’EIIL pour en faire ce que bon leur semblait ; les autres ont été réparties au sein de la base, comme pour Abdelaziz, au titre de butin de guerre. Abdelaziz nous a montré une photo de sa sabiyya. Elle était à la fin de son adolescence. Elle a « appartenu » à Abdelaziz environ un mois, avant d’être ensuite « confiée » à d’autres commandants de l’EIIL.
Le fait d’être un violeur n’apparaissait pas à ses yeux être en contradiction avec ce qu’il considère comme ses obligations morales de musulman pieux. L’un de ses frères d’armes a affirmé que pendant les journaux télévisés Abdelaziz recouvrait l’écran pour cacher les visages des présentatrices. Il citait avec ferveur le Coran et les hadiths, les paroles attribuées au prophète Mahomet, et parlait avec emphase d’Al-Daoula, « l’État », le terme utilisé par l’EIIL en référence à son projet.
À la question de savoir ce qu’il ferait si son père était membre de Jabhat al-Nosra et qu’ils se retrouvaient face à face au combat, Abdelaziz répond sans hésiter : « Je le tuerai. Abou Obeida [un des compagnons du Prophète] tua son père au combat. Quiconque porte la main sur Al-Daoula aura la main coupée. » Abdelaziz qualifie aussi ses proches appartenant à l’armée ou aux forces de sécurité bahreïnies d’« apostats », parce que l’armée de son pays a participé à la campagne de bombardement contre l’EIIL menée par la coalition internationale conduite par les États-Unis.
Avant de partir faire le djihad en Syrie, Abdelaziz était un néophyte en théologie qui n’avait accompli qu’une année d’études islamiques à l’académie religieuse d’Arabie Saoudite. Il avait abandonné l’école secondaire de Bahreïn et s’était rendu dans la ville de Médine pour étudier la charia, la loi coranique. À l’école, selon l’un des membres de sa famille, il évitait les étudiants peu pratiquants, pour ne fréquenter que ceux qui adoptaient une ligne dure. Il s’est mis rapidement à recourir à la « rhétorique djihadiste », et à se référer systématiquement à la situation abominable des musulmans sunnites en Afrique, au Moyen-Orient et en Asie du Sud.
Sa métamorphose se poursuit en Syrie, sur le champ de bataille. Il se fait appeler Abou al-Mou’tassim, en référence au huitième calife abbasside, Al-Mou’tassim Billah, célèbre pour avoir dressé une armée contre les soldats byzantins et vengé ainsi l’honneur bafoué d’une femme. Abdelaziz disait qu’il voulait s’inspirer du califat abbasside pour aider les musulmans sans défense en Syrie et en Irak. Bien qu’il occupât un poste de responsable de la sécurité, il était toujours à l’affût d’une occasion pour aller combattre sur les lignes de front. « Je ne peux pas rester sans rien faire, nous disait-il, je suis venu ici pour accomplir le martyre et je l’ai cherché partout. »
Abdelaziz finit par le trouver. Le 23 octobre 2014, il meurt sous les balles d’un sniper du régime syrien dans le quartier d’Al-Hawiqa à Deir Ezzor. Il est d’usage que les combattants écrivent leur testament quand ils intègrent un groupe, qui est ensuite remis à leur famille après leur mort. Abdelaziz l’a adressé à sa mère : « Comme tu sais, et comme tu le vois sur les chaînes de télévision, les infidèles et les rafida [un terme sectaire utilisé par les sunnites pour désigner les chiites] sont allés trop loin dans leur oppression, ils ont tué, torturé et violé l’honneur des musulmans. Par Dieu, je ne peux assister à la mort de mes sœurs et mes frères musulmans quand ils appellent à l’aide d’autres musulmans en vain, et rester les bras croisés. Je voulais être comme Al-Mou’tassim Billah. La principale raison, c’est que j’ai tant désiré le paradis, aux côtés du prophète Mahomet, que la paix soit avec lui, et je voulais demander le pardon pour toi dans l’au-delà. »
Quand l’EIIL prend d’assaut la ville de Mossoul, la capitale de la province irakienne de Ninive, mi-juin 2014, la réaction dans le monde balance entre le choc et la confusion. Voilà que des hommes semblables à Abdelaziz ont conquis une étendue de territoire au Moyen-Orient quasi équivalente à la superficie de la Grande- Bretagne. Un millier de ces hommes ont été capables de renverser une ville du centre de l’Irak, gardée par pas moins de 30 000 soldats et policiers irakiens formés par les États-Unis, qui se sont promptement volatilisés en abandonnant à l’EIIL des véhicules blindés Humvee et des tanks Abraham de fabrication américaine valant des dizaines de millions de dollars. Quel genre de terroristes conduisent des véhicules blindés et des tanks ? L’EIIL est-il une organisation, ou ne serait-il pas plutôt une armée ?
Cinq mois après la chute de Mossoul, dans une interview avec le journaliste David Remnick du New Yorker, le président Obama relègue malencontreusement l’EIIL au rang d’une « jayvee squad » – une équipe junior d’université – de terroristes. Le jayvee squad a aujourd’hui réduit en poussière la berme séparant les deux États-nations de Syrie et d’Irak, qui avait été érigée il y a près de cent ans. Cet acte physique et symbolique de rattachement, affirment-ils, met ainsi fin au pacte colonial franco-britannique qui a permis le dessin actuel de la carte de la région avant même la fin de la Première Guerre mondiale. Il n’y aura plus jamais de mainmise occidentale sur cette carte, selon l’EIIL, mais à la place, le califat. Plus encore, laisse entendre le chef de l’EIIL, Abou Bakr al-Baghdadi, si les musulmans savent se montrer forts, le califat pourra s’étendre à l’Espagne et même conquérir Rome.
Ce livre est personnel. L’un des auteurs est un Syrien originaire de la ville frontière d’Albou Kamal, qui fut longtemps un point de passage des djihadistes pour entrer en Irak, et aujourd’hui en sortir. L’autre a réalisé des reportages depuis la ville d’Al-Bab dans la banlieue d’Alep, quand y existait encore une société civile prodémocratique et indépendante. Aujourd’hui, c’est devenu le fief abominable de l’EIIL régi par la charia.
Nous avons décidé de répondre à une simple question qui revenait en boucle sur les chaînes d’actualité pendant le cauchemar de l’été et de l’automne 2014 : « D’où vient l’EIIL et comment est-il parvenu à causer autant de dommages en un temps si court ? » La question était légitime, au vu des images et des vidéos qui circulaient alors dans le monde entier, dont celles des décapitations de propagande horribles de plusieurs otages occidentaux, qui avaient commencé par celle du journaliste américain James Foley. Mais cette question est également incongrue, parce que les États-Unis ont combattu l’EIIL pendant près d’une décennie sous ses différentes formes, d’abord Al-Qaïda en Irak (AQI), puis le Conseil consultatif des moudjahidin en Irak et ensuite l’État islamique d’Irak (EII). C’est comme si le Vietcong était revenu sous un nouveau label et avait assiégé un tiers de l’Asie du Sud-Est en 1985, pour se voir porter aux nues comme une nouvelle guérilla insurrectionnelle surgie de nulle part et inconnue de tous, de l’administration Reagan à CNN. S’il est un ennemi qui nous soit familier, c’est bien l’EIIL.
Et pourtant, bien des aspects de cet ennemi totalitaire et théocratique restent oubliés ou occultés, ou simplement peu étudiés. Les débats autour de son idéologie, de sa stratégie de guerre et de ses dynamiques internes ne tarissent pas dans tous les pays qui se sont engagés pour l’abattre. L’EIIL est-il supérieur ou inférieur à la somme de ses parties ? Est-il en train de gagner ou de perdre après un an d’une campagne aérienne multinationale concertée, soutenue par la fourniture d’armes pour sélectionner alliés et supplétifs ? Est-ce que les objectifs déclarés des États-Unis « d’affaiblir et à terme de détruire » l’EIIL ainsi énoncés par le président Obama sont réalistes au regard de l’actuelle politique américaine en Syrie et en Irak ? Cette dernière réplique de la guerre au Moyen-Orient va- t-elle durer trente ans, comme l’ancien secrétaire à la Défense, Leon Panetta, l’a récemment suggéré, et s’étendre au Maghreb et sans doute jusque chez nous, comme cela semble être déjà le cas dans les attentats de Paris en janvier 2015 ?
Nous commençons ce livre en examinant l’EIIL à travers les évolutions et les adaptations au cours des dix dernières années, qui ont conduit à sa forme actuelle. Les premiers chapitres portent essentiellement sur l’histoire complexe des premières formes de l’EIIL, à partir d’une douzaine d’interviews originales réalisées auprès d’anciens responsables américains des services de renseignement militaire et de l’antiterrorisme, ainsi que de diplomates occidentaux qui ont traqué, combattu et emprisonné les membres d’Al-Qaïda en Irak. L’EIIL est en réalité le dernier front dans l’aboutissement sanglant d’un différend qui a longtemps divisé la sphère du djihadisme international. En l’occurrence, comment cette guerre sainte devrait-elle être menée et contre qui ? Est-ce que les chiites, les alaouites et les autres minorités religieuses et ethniques représentent des cibles pertinentes, ou devraient-ils plutôt être épargnés devant le mal le plus urgent à combattre, à savoir les Américains et leurs alliés « sionistes-croisés » ? Ce différend a opposé d’un côté le camp le plus fanatique, représenté par Abou Moussab al-Zarqaoui, le fondateur jordanien d’Al-Qaïda en Irak, et de l’autre le plus « modéré », représenté par son propre patron et supérieur nominal – Oussama Ben Laden. La récente scission entre Al-Qaïda et l’EIIL était inévitable, et ce, depuis le moment où Al-Zarqaoui et Ben Laden se sont rencontrés en Afghanistan, en 1999. Alliés, ils ont contribué à mettre l’Irak en pièces, provoqué des atrocités en retour des chiites, et infligé de lourdes pertes aux Américains et à leurs alliés. C’est cette histoire qui relie dix années de conflit avec les agendas des régimes iraniens et syriens, et qui permet de vraiment comprendre l’EIIL aujourd’hui. Bien qu’il soit impossible de savoir lequel des deux camps opposant la sphère djihadiste finira par vaincre, où même s’il y aura un vainqueur, le fait qu’Al-Qaïda ait été, au cours de la dernière année, au cœur d’un conflit fratricide avec son ancienne filiale va certainement déterminer la façon dont les pays occidentaux continueront à les combattre l’un comme l’autre.
Nous nous penchons ensuite sur les origines de la révolution syrienne, en montrant comment le régime Assad, qui a longtemps facilité et manipulé Al-Qaïda chez son voisin, non seulement a tenté de se présenter lui-même comme une victime de son allié d’autrefois, mais a aussi paradoxalement créé les conditions propices à l’implantation de ce terrorisme en Syrie. Nous examinons enfin l’EIIL tel qu’il est aujourd’hui, sous le commandement d’Al- Baghdadi et de ses bourreaux volontaires, à partir d’entretiens menés auprès de militants de l’EIIL encore actifs ou décédés depuis, d’espions et d’agents « dormants », ainsi que de leurs victimes syriennes – au sein des tribus, des rebelles, des militants –, et aussi d’une enseignante de Raqqa, courageuse et déterminée, qui a dit « assez ! ».
L’un des principaux centres de recrutement et pivots organisationnels de l’EIIL, ce sont les prisons. À dessein ou non, les centres de détention au Moyen-Orient ont servi pendant des années d’académies virtuelles de la terreur, où des extrémistes réputés peuvent se réunir, comploter, organiser et développer leurs capacités de commandement « entre quatre murs » et, plus inquiétant encore, recruter la prochaine génération de combattants.
L’EIIL est une organisation terroriste mais pas juste une organisation terroriste. C’est aussi une mafia, rodée dans la pratique des marchés noirs, vieux de plusieurs décennies, des trafics du pétrole et des armes. C’est une armée conventionnelle, capable de mobiliser et de déployer des hommes au sol avec suffisamment de professionnalisme pour impressionner des militaires américains. C’est un système sophistiqué de collecte du renseignement, qui infiltre les organisations rivales et discrètement recrute dans leurs rangs jusqu’à en prendre le dessus, les mettre en déroute ou s’emparer de leur territoire. C’est une machine de propagande redoutablement efficace pour diffuser ses messages et mobiliser de nouvelles recrues par les médias sociaux. L’EIIL est aussi la survivance d’un ennemi plus ancien encore qu’Al-Qaïda. La majorité de ses dirigeants a précédemment servi dans l’armée de Saddam Hussein ou dans ses services de sécurité. Dans un sens, le baathisme séculaire est revenu en Irak travesti en fondamentalisme islamique – ce qui n’est pas aussi contradictoire qu’il n’y paraît.
Le plus important encore, c’est que l’EIIL se présente lui-même comme une minorité sunnite combattue en Irak, et une majorité sunnite persécutée en Syrie, une ultime ligne de défense face à la multitude d’ennemis engagés contre lui – les Américains « infidèles », les pays du Golfe « apostats », la dictature alaouite « Nusayri » en Syrie et celle « rafida » en Iran, et la dernière satrapie à Bagdad. Là aussi, comme toujours dans les théories conspirationnistes, l’EIIL s’appuie sur des vérités biaisées et des incohérences géopolitiques pour mieux représenter l’entreprise satanique mondiale liguée contre lui. Les avions de guerre syriens volent désormais dans les mêmes espaces aériens que les avions américains, pour prétendument bombarder les mêmes objectifs dans l’Est syrien – quand le gouvernement américain martèle qu’Assad n’a plus d’avenir en Syrie. En Irak, les milices chiites créées par l’Iran, dont certaines sont classées par le gouvernement américain comme des organisations terroristes (parce qu’ils ont du sang américain sur les mains), servent désormais d’unités d’avant-garde aux forces de sécurité irakiennes pour mener la campagne terrestre visant à repousser l’EIIL, sous la supervision et avec les encouragements des Gardiens de la révolution islamique iraniens, autre entité désignée comme terroriste par les États-Unis. Ces milices s’adonnent au passage à des actes d’épuration ethnique dans les villages sunnites, gagnant la censure d’Amnesty International et de Human Rights Watch – en bénéficiant indirectement de la couverture aérienne fournie par les avions de guerre américains. Quelles que soient les intentions de Washington, sa connivence perçue avec les régimes meurtriers en Syrie et en Iran empêche les sunnites, qui haïssent autant qu’ils craignent l’EIIL, de se lancer dans une nouvelle initiative communautaire (à l’image du précédent mouvement Sahwa [Réveil] en Irak) capable d’expulser les terroristes hors de leurs rangs. Ceux qui s’y sont essayés ont été abattus sans pitié ; d’autres ont été tout simplement enrôlés et ont juré fidélité à leurs bouchers.
À la fois surmédiatisé et sous-estimé, brutal et sophistiqué, l’EIIL a détruit les frontières des États-nations contemporains et s’est proclamé le restaurateur d’un Empire islamique perdu. Le vieil ennemi a pris les habits d’un nouveau, déterminé à prolonger une guerre qui a déjà trop duré.
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LE PÈRE FONDATEUR


LE DJIHAD
D’ABOU MOUSSAB AL-ZARQAOUI
«; Accourez, ô musulmans, pour votre État. Oui, c’est votre État. Accourez, car la Syrie n’appartient pas aux Syriens, ni l’Irak aux Irakiens. » Le 28 juin 2014, premier jour du ramadan, Abou Bakr al-Baghdadi – alors intronisé calife Ibrahim – proclame la fin de l’EIIL et la naissance de l’État islamique. Il prêche du haut de la chaire de la Grande Mosquée Al-Nouri de Mossoul, une ville que ses unités ont conquise quelques jours plus tôt. Bien qu’originaire d’Irak, Al-Baghdadi a renoncé à toute forme de citoyenneté, dont la sienne. Selon lui, les nations du Croissant fertile, et ainsi du reste du monde, n’ont pas d’existence. Seul l’État islamique existe. L’humanité d’ailleurs est clairement divisée en deux «; camps ». D’un côté, «; le camp des musulmans et des moudjahidin [combattants de Dieu] partout dans le monde » ; de l’autre, «; le camp des juifs, des croisés, et leurs alliés ». Debout, drapé de noir, Al-Baghdadi se présente lui-même à la fois comme l’héritier du califat médiéval des Abbassides, et la réincarnation de son héroïque prédécesseur, Abou Moussab al-Zarqaoui, qui s’était exprimé dans des termes révolutionnaires similaires, et qui avait voué vénération à la même mosquée où Abou Bakr al-Baghdadi vient de prêcher une vision ténébreuse du monde qui a mis onze ans à trouver son accomplissement.
L’ENFANT DE ZARKA
La bourgade délabrée de Zarka est située à environ 40 kilomètres au nord-est d’Amman, la capitale jordanienne. Avant que son enfant le plus célèbre adopte le nom de ce qui fut son berceau pour en faire son nom de guerre, la ville de Zarka abritait deux principales associations : l’une liturgique, l’autre humanitaire. Zarka a été le théâtre de la fameuse lutte biblique de Jacob avec Dieu ; c’est aujourd’hui le lieu d’Al-Rousseifa, le plus ancien camp de réfugiés palestiniens de Jordanie. Ahmad Fadhil Nazzal al-Khalaylah, celui qu’Al-Zarqaoui est à sa naissance, ne vient pas d’un peuple sans nation mais de la tribu Bani Hassan, une confédération de Bédouins qui vivaient sur la rive orientale du Jourdain et étaient connus pour leur loyauté au royaume hachémite. Al-Zarqaoui était un moukhtar, un notable du village, chargé par la municipalité d’arbitrer les conflits entre les habitants – bien que son fils fût plus enclin à en créer. Al-Zarqaoui était un élève peu prometteur, écrivant l’arabe comme un semi-alphabète. Il quitte l’école en 1984, année de la mort de son père, pour se plonger immédiatement dans le monde de la criminalité. «; Il n’avait pas vraiment la stature, mais il avait l’audace », a commenté ensuite l’un de ses cousins au New York Times. Il boit de l’alcool et en fait un trafic de contrebande. Ceux qui l’ont côtoyé affirment qu’il s’adonnait au proxénétisme. Il passe son premier séjour en prison pour possession de drogue et agression sexuelle. Inquiète que son fils ne plonge davantage dans un monde interlope dont il ne pourrait jamais s’extraire, la mère d’Al-Zarqaoui, Oum Sayel, l’inscrit à des cours d’études coraniques à la mosquée Al-Hussein-ben-Ali d’Amman. L’expérience est transformatrice. La foi a l’effet prévu, celui d’offrir un ordre à son absence de règles, mais pas de la façon qu’Oum Sayel l’avait espéré.
C’est à la mosquée qu’Al-Zarqaoui découvre pour la première fois le salafisme, une doctrine qui, dans sa forme contemporaine, prône le retour à la pureté théologique et aux traditions du prophète Mahomet. Les salafistes estiment que la modernité et le système démocratique occidental non seulement sont fondamentalement incompatibles avec l’Islam, mais constituent aussi les principaux polluants de la civilisation arabe, qui, depuis la fin de la Première Guerre mondiale, n’a fait que stagner à cause des régimes illégitimes et «; apostats » d’Égypte, de Jordanie, de Syrie et d’Irak. Aux confins de leur continuum, les salafistes sont aussi des adeptes du djihad, un terme qui désigne «; combat » en arabe, et qui est aussi doté de multiples définitions. Lorsque les Soviétiques ont envahi l’Afghanistan en 1979, il a d’abord signifié «; résistance armée ».

LE MILIEU DE HAYATABAD
Hayatabad est une ville à la périphérie de Peshawar au Pakistan, au pied de la passe de Khyber, le point de passage stratégique pour les nombreux empires qui sont entrés, puis sortis, d’Afghanistan. À la fin des années 1980, la ville est devenue une sorte de Casablanca au cœur de la guerre soviéto-afghane, avant de s’éteindre. C’était une ville où l’on attendait et planifiait en permanence, où se croisaient soldats, espions, colporteurs, escrocs, seigneurs de guerre, passeurs, réfugiés, professionnels du marché noir, vétérans et aspirants à la guerre sainte. Elle était aussi le siège opérationnel d’Oussama Ben Laden, un des rejetons d’une famille d’industriels milliardaires d’Arabie Saoudite, occupé à préparer le terrain et à rassembler du personnel pour le compte de sa propre organisation naissante, Al-Qaïda. Le mentor de Ben Laden était alors l’un des principaux théoriciens de l’islamisme, un Palestinien appelé Abdullah Azzam, qui avait publié en 1984 un ouvrage devenu le manifeste de tous les moudjahidin afghans. Il y expliquait que les musulmans ont une obligation individuelle et collective d’expulser les armées conquérantes ou d’occupation de leurs terres sacrées.
Certainement galvanisé par l’occupation militaire israélienne de sa terre natale, Azzam a clairement fait de la campagne contre les Soviétiques la priorité de tous les croyants musulmans, et pas seulement afghans. Comme le seront les exhortations d’Al-Baghdadi des décennies plus tard, celles d’Azzam étaient un appel global destiné aux moudjahidin du monde entier pour choisir leur camp et affronter l’autre. S’il ne milite pas vraiment en faveur d’un califat transnational, Azzam pense néanmoins que l’Afghanistan peut être le lieu où construire un État islamique viable sur les cendres de l’hégémonie communiste. Cette guerre, après tout, était encore pure, pas encore entachée par un mélange d’idéologies à la fois concurrentes et paradoxales, comme ce sera le cas plus tard pour la cause palestinienne avec le nationalisme séculaire de Yasser Arafat et le terrorisme léniniste jet-set de Carlos, «; le chacal ».
Ainsi, quand Azzam s’établit à Peshawar, il forme avec Ben Laden une sorte de duo de chefs bicéphale, prenant sous leurs ailes protectrices le flot d’«; Afghans-Arabes », l’appellation couramment utilisée pour désigner les moudjahidin étrangers, venus participer à la guerre sainte mais sans savoir où et comment la commencer.
Ensemble ils fondent le Maktab al-Khadamat ou le «; Bureau des Services », établi dans une résidence qui appartient à Ben Laden. Si Azzam était Marx, le grand philosophe qui élabore le concept d’un nouveau combat révolutionnaire et mobilise les disciples nécessaires pour le réaliser, alors Ben Laden était son Engels, le riche rejeton qui paie les factures et gère les affaires courantes tandis que le maître trime sur des écrits qui vont changer le monde.
Près de 3000 Afghans-Arabes sont passés par ce centre d’orientation djihadiste, où ils étaient nourris, blanchis et logés, mais aussi acculturés par cet étrange espace hétérodoxe, ethnolinguistique, que constitue la frontière nord-ouest pakistanaise.
Des millions de dollars transitaient également par le Bureau des Services, une grosse part rassemblée par Ben Laden et Azzam, le reste acheminé par le gouvernement saoudien, avec qui Ben Laden – à travers l’empire bâti par sa famille dans le BTP – avait des liens étroits. Quelques terroristes internationaux des plus notoires y ont ainsi acquis leur capital le plus précieux – les contacts – grâce au système de parrainage mis en place par Ben Laden et Azzam.
Azzam et son élève se sont finalement brouillés, en raison de la proximité de Ben Laden avec une autre étoile montante du firmament djihadiste : Ayman al-Zawahiri, un chirurgien égyptien qui avait dispensé des soins médicaux pendant les trois mois de l’été 1980 pour le Croissant-Rouge au Pakistan, et avait même effectué quelques escapades en Afghanistan, histoire d’observer par lui-même le déroulement de la guerre.
Vers la fin de la décennie, Al-Zawahiri avait acquis une notoriété mondiale parce qu’il avait figuré parmi les centaines de suspects emprisonnés et torturés au titre de sa complicité présumée dans l’assassinat du président égyptien Anouar el-Sadate. Il avait été l’émir, ou le prince, des Djamaat al-Djihad, ou Djihad islamique, qui avait tenté un coup d’État au Caire pour y établir une théocratie islamique.
Après sa libération, Al-Zawahiri retourne à Peshawar en 1986 pour achever sa mission médicale à l’hôpital du Croissant-Rouge, et reconstituer son groupe. Son salafisme est alors devenu plus extrême ; il avait un temps flirté avec le concept de tafkirisme, l’excommunication d’autres musulmans sur la base de leur hérésie supposée, avec une injonction entraînant presque toujours la peine de mort. Aussi, quand Al-Zawahiri se lie d’amitié avec Ben Laden, rentre-t-il en conflit direct avec Abdullah Azzam, qui était opposé à ce que des musulmans tuent d’autres musulmans. Pour Azzam, la vraie cible du djihadisme, c’est l’Occident blasphématoire et dépravé, y compris, bien sûr, l’État d’Israë;l. Al-Zawahiri et Azzam se haïssaient et redoublaient chacun d’efforts pour susciter l’attention et s’attirer les bonnes grâces de Ben Laden. Par-dessus tout, ils rivalisaient pour son argent.
Fin novembre 1989, Azzam et deux de ses fils sont tués dans l’explosion de leur voiture par une bombe artisanale sur la route vers la mosquée. (Les théories sur les probables responsabilités derrière cette explosion vont du KGB au renseignement saoudien en passant par la CIA, Ben Laden et/ou Al-Zawahiri.) Le mois suivant, un autre fils d’Azzam, Houtheifa Azzam, se rend à l’aéroport de Peshawar pour récupérer un groupe d’Afghans-Arabes essentiellement composé de Jordaniens – venus sur le tard combattre l’Armée rouge, deux mois après le retrait définitif d’Afghanistan. Parmi eux, figure Al-Zarqaoui.

DU CLAUSEWITZ POUR TERRORISTES
Au printemps 1989, Abou Moussab al-Zarqaoui quitte Hayatabad et part pour la ville de Khost, en Afghanistan, juste à temps pour voir l’Armée rouge vaincue. Plutôt que de retourner en Jordanie après avoir raté la guerre sainte, il reste dans la province de la frontière nord-ouest jusqu’en 1993, où il se fait d’utiles contacts auprès de ceux qui travaillent à la suite à donner au sort de l’Afghanistan post-Soviet. Parmi ceux-là, figurent le frère de Khalid Sheikh Mohammed, le cerveau du 11 Septembre, et Mohammed Shobana, qui publiait alors un magazine djihadiste intitulé Al-Bunyan al-Marsus (L’Édifice impénétrable). En dépit de son niveau d’arabe, et sur la seule base de la recommandation fournie par un religieux respecté, Al-Zarqaoui est recruté comme correspondant du magazine. Il rencontre aussi son futur beau-frère, Salah al-Hami, un journaliste jordanien d’origine palestinienne associé au magazine Al-Jihad d’Abdullah Azzam, une publication interne du Bureau des Services. Al-Hami avait perdu une jambe dans l’explosion d’une mine à Khost. Il affirmera plus tard que c’est au cours de sa convalescence à l’hôpital, alors qu’il se plaignait de ne pouvoir jamais trouver à l’avenir d’épouse à cause de son handicap, qu’Al-Zarqaoui lui offrit l’une de ses sept sœurs en mariage. Celle-ci se rendit à Peshawar pour la réception, le seul événement filmé par Al-Zarqaoui avant avril 2006 – lorsque sa franchise irakienne d’Al-Qaïda diffusa une vidéo de propagande montrant son chef, vêtu de noir, mitraillant à l’arme automatique, tel Rambo.
Selon Al-Hami, le reportage d’Al-Zarqaoui contenait essentiellement des interviews de vétérans de la guerre soviéto-afghane, qu’il a vécue par procuration à travers eux. La nuit, il travaillait, dit-on, à mémoriser le Coran. Al-Hami retourne en Jordanie quelques mois plus tard avec sa nouvelle épouse, tandis que son beau-frère, lui, reste pour participer à ce qui n’est alors qu’une guerre civile naissante pour l’Afghanistan nouvellement libéré. Il se lie avec le chef de guerre pachtoune Gulbuddin Hekmatyar, qui occupe par intermittence le poste de Premier ministre à Kaboul avant que son administration ne soit finalement usurpée par les talibans, après quoi Hekmatyar décidera de fuir vers l’Iran. Le temps d’Al-Zarqaoui, chroniqueur des histoires belliqueuses des autres, arrive à son terme. Il veut écrire sa propre histoire.
Il suit une série de camps d’entraînement à la frontière afghano-pakistanaise, dont celui de Sada al-Malahim (l’Écho du combat) – l’équivalent du Camp Dix (centre d’entraînement américain dans le New Jersey) pour Al-Qaïda. Ce camp a formé les cerveaux des deux attaques distinctes (1993 et 2001) du World Trade Center, Ramzi Youssef et Khalid Cheikh Mohammed. Dans le livre de Loretta Napoleoni Insurgent Iraq: Al-Zarqawi and the New Generation, l’ancien garde du corps de Ben Laden, Nasir Ahmad Nasir Abdallah al-Bahari, décrit la vie du camp à Sada al-Malahim comme organisée en trois phases d’entraînement et d’endoctrinement distinctes. La première, qui comprend «; les jours de tests », dure quinze jours pendant lesquels la recrue est placée dans un état d’«; épuisement psychologique et moral » – et ce, évidemment, pour distinguer les petits joueurs des vrais combattants. La deuxième correspond à la «; période de préparation militaire », et dure quarante-cinq jours pendant lesquels le stagiaire apprend d’abord à manier les armes légères, puis est formé à utiliser des missiles sol-air tirés à l’épaule, ainsi qu’à la cartographie. La troisième et dernière phase porte sur «; l’enseignement des tactiques de guérilla », dédiée aux théories militaires. Du Clausewitz pour les terroristes1.

RETOUR AU PAYS
En 1993, Al-Zarqaoui retourne en Jordanie, et se retrouve immédiatement placé sous la surveillance de la Direction générale du renseignement (DGR) du royaume, qui craignait alors que les Afghans-Arabes revenant du front ne se retournent contre l’ennemi une fois sur le territoire. La DGR ne se trompait pas. Leurs craintes ont été confirmées en 1993, lorsque les pourparlers de paix israélo-jordaniens ont exacerbé l’animosité des islamistes à l’encontre du royaume, et que ces combattants fraîchement revenus du front afghan ont commencé à créer leurs propres organisations djihadistes, telles que Jaysh Muhammad (l’Armée de Mahomet) et Al-Hashaykkah (les Afghans jordaniens).
Pour Al-Zarqaoui, le projet de retour à la vie civile tourne court. Il rend visite à Abou Mohammad al-Maqdissi, un salafiste jordanien d’origine palestinienne qu’il avait rencontré à Hayatabad et qui l’avait recommandé pour le poste de correspondant du magazine Shobana. Al-Maqdissi vient de publier un brûlot anti-occidental, Démocratie : une religion, dans lequel il dresse une ligne de démarcation entre la politique économique des «; païens » et la loi divine d’Allah. Ensemble, comme dans un théâtre d’ombres levantines rejouant le duo Ben Laden-Azzam, Al-Zarqaoui et Al-Maqdissi se livrent au prosélytisme dans des salons de fortune, vouant aux gémonies le réchauffement des relations entre leur gouvernement et Israë;l, ou encore l’ingérence des États-Unis et leur impérialisme dans la région.
Al-Maqdissi était un religieux pédant, se répandant toujours en invectives à l’égard de ce qu’il percevait comme étant les injustices des politiques contemporaines ; Al-Zarqaoui était charismatique, mais faible intellectuellement. «; Je n’ai jamais été frappé par son intelligence », a avoué des années plus tard Mohammed al-Doueik, le futur avocat d’Al-Zarqaoui. Al-Maqdissi fonde sa propre cellule djihadiste, connue sous le nom de Beit al-Imam (la Maison de l’Islam) et recrute Al-Zarqaoui. Leur première incursion dans le domaine du terrorisme domestique s’apparente davantage à une comédie de bras cassés façon Starsky et Hutch qu’à une tragédie macabre. Les armes abandonnées par l’armée irakienne battant en retraite à la fin de la première guerre du Golfe avaient développé un marché florissant au Koweït. Al-Maqdissi, qui avait vécu un moment dans le golfe Persique et bénéficiait des bons contacts, s’était procuré des mines antipersonnel, des roquettes anti-char et des grenades à main, puis les avaient fait rentrer illégalement en Jordanie dans la perspective d’une future attaque terroriste contre le royaume. Il confia à Al-Zarqaoui le stock de contrebande à cacher, puis lui demanda de le lui restituer ; Al-Zarqaoui obtempéra, sauf pour deux bombes, dont il prétendra plus tard qu’elles devaient «; servir à une opération suicide dans les territoires occupés par les sionistes ». Conscients que la DGR surveillait leurs mouvements et avait connaissance de leurs petites affaires, les deux terroristes tentèrent de fuir la Jordanie, avant d’être rattrapés. En mars 1994, tous deux sont arrêtés. Pour Al-Zarqaoui, après que la DGR a perquisitionné sa résidence et trouvé son stock d’armes. Surpris dans son lit, ce dernier essaie d’abord de tirer sur un officier, en vain, avant de tenter de retourner l’arme contre lui. Il n’y arrive pas non plus. Il est alors accusé et reconnu coupable de possession illégale d’armes et d’appartenance à une organisation terroriste interdite.
Lors de leur procès, Al-Zarqaoui et Al-Maqdissi décident de transformer le banc des accusés en tribune, tout comme Al-Zawahiri l’avait fait en Égypte. Ils dénoncent la cour, l’État et la monarchie pour violation des lois de Dieu et de l’islam. Selon le juge Hafez Amin, Beit al-Imam «; a versé au dossier une lettre d’accusation dans laquelle ils affirmaient que nous agissions contre les enseignements du Saint Coran ». Amin s’est vu également chargé de transmettre un message au roi Hussein lui-même, l’accusant de sacrilège. Al-Zarqaoui était encore un novice par rapport à Al- Maqdissi, qui l’éclipsait par l’aisance éloquente avec laquelle il parvenait à transformer une procédure établie en propagande. Tous deux sont condamnés en 1994 à quinze ans de réclusion et transférés dans une prison de haute sécurité en plein désert, appelée Swaqa.

«; LA PRISON A ÉTÉ SON ÉCOLE »
Le temps passé en prison rend Al-Zarqaoui plus brutal et déterminé. En tant que membre de la tribu Bani Hassan, il jouit d’un statut supérieur à celui des autres détenus, y compris d’Al-Maqdissi, qui s’est néanmoins vu anobli par ses liens de camaraderie avec Al-Zarqaoui. En Jordanie, comme ailleurs, le «; gemeinschaft » (l’esprit de communauté) d’une prison ne fait qu’accentuer les privilèges et les avantages dont jouissent les hors-la-loi à l’extérieur. Al-Zarqaoui profite de son influence auprès de gardes complaisants ou corrompus pour faire prospérer sa faction, composée de ses collègues détenus de Beit al-Imam. Il soustrait ses coreligionnaires au port obligatoire de l’uniforme et à l’appel du matin dans la cour de la prison. Un médecin du pénitencier se souvient «; qu’il pouvait donner des ordres à ses subalternes par un simple clignement des yeux ».
Par la coercition ou la persuasion, Al-Zarqaoui s’emploie à personnaliser son interprétation de l’idéologie islamiste, en se donnant à lui-même le rôle de juge suprême. Il tabasse ceux qu’il n’aime pas, comme ce contributeur au magazine Swaqa qui a écrit des articles critiques à son égard.
Un autre détenu, Abou Doma, se rappelle qu’Al-Zarqaoui l’a surpris en train de lire Crime et Châtiment, le «; livre d’un païen ». Al-Zarqaoui veille à s’assurer qu’Abou Doma renonce bien à son intérêt pour la littérature russe, en lui adressant une lettre au ton menaçant, dans laquelle, au lieu de Dostoïevski, il écrit «; Dossisfki »… («; La note était rédigée en mauvais arabe, comme un enfant le ferait », raconte Doma.)
À défaut de parvenir à développer ses arguments, Al-Zarqaoui développe son corps, en utilisant son cadre de lit et des bidons d’huile d’olive remplis de pierres comme poids. Pour autant, il n’en fait pas toujours qu’à sa tête avec les gardes. Quand il leur résiste, il est parfois battu, ce qui a pour effet d’impressionner encore plus ceux qui le voient comme un meneur d’hommes. Puis, un jour, il se retrouve placé en cellule d’isolement pour huit mois et demi.
C’est en prison qu’Al-Zarqaoui éclipse à son tour Al-Maqdissi et prend le titre d’émir, un échange de titre honorifique avec le consentement, selon Al-Zarqaoui, du porteur du titre. Le religieux-mentor aide le chef-protégé à développer son idéologie autant que ses muscles ; les deux hommes composent des fatwas, ou décrets religieux, mises en ligne ensuite sur Internet. Quelques-unes d’entre elles retiennent l’attention de Ben Laden, qui a suivi le procès des deux Jordaniens avec un grand intérêt depuis le Pakistan. Selon «; Richard », un ancien haut responsable de la lutte antiterroriste au Pentagone, qui a demandé à être cité sous pseudonyme, l’expérience carcérale d’Al-Zarqaoui a ressemblé à celle du patron du crime organisé à Boston, Whitey Bulger : «; Nous avions envoyé Bulger dans le Harvard des pénitentiaires américains. C’était un criminel rusé avec un faible QI, qui s’était fait un bon paquet d’argent. Il est sorti de prison avec une solide réputation, ce qui l’a aidé à former son propre gang, lequel a contrôlé Boston pendant quatre ou cinq ans. Tout comme Al-Zarqaoui. La prison était son école. » Vingt ans plus tard, on pourrait en dire autant d’Abou Bakr al-Baghdadi, tel qu’ont pu en témoigner les codétenus de l’EIIL sur ses capacités à gérer et à manipuler les gardes du camp Bucca, le centre de détention américain situé dans le sud de l’Irak.
Finalement, Al-Zarqaoui ne purge qu’une partie de sa peine, à la faveur d’une succession dynastique provoquée par la mort du roi Hussein de Jordanie qui installe son fils Abdallah II, un réformiste formé en Occident, qui initie une politique de réconciliation avec les Frères musulmans, le bloc d’opposition le plus important au Parlement jordanien. En mars 1999, le nouveau roi déclare une amnistie générale en faveur de quelque 3 000 prisonniers, à l’exception des auteurs des crimes les plus graves, comme les assassins, les violeurs et les traîtres. De nombreux islamistes, n’ayant de fait commis aucun acte de terrorisme contre la royauté, sont libérés, dont Al-Zarqaoui.

LA RENCONTRE AVEC BEN LADEN
Al-Zarqaoui quitte la Jordanie au cours de l’été 1999, direction de nouveau le Pakistan pour reprendre ce qu’il avait dû laisser quelques années plus tôt. Al-Zarqaoui est brièvement arrêté à Peshawar où il passe huit jours en détention, manifestement pour une expiration de visa. Alors qu’on lui explique qu’il ne peut récupérer son passeport que pour rentrer en Jordanie sur-le-champ, il passe clandestinement en Afghanistan et rejoint une «; pension » djihadiste, dans un village à l’ouest de Kaboul appartenant à une zone alors sous l’emprise de Gulbuddin Hekmatyar.
Sa première rencontre avec Oussama Ben Laden a lieu à Kandahar, capitale autoproclamée des talibans. Elle tourne plutôt mal. Ben Laden le suspecte, lui et sa clique de Jordaniens présents, d’être infiltrés par la DGR. Quand ce ne sont pas les nombreux tatouages d’ex-taulard qu’Al-Zarqaoui avait réalisés dans ses jours les moins pieux, et qu’il avait vainement tenté d’effacer avec de l’acide chlorhydrique en prison, qui incommodent le puritain Saoudien. Mais plus que tout, c’est l’arrogance et les conceptions «; rigides » dont il fait preuve qui heurtent Ben Laden. Al-Zawahiri, présent à cette rencontre, est sur la même ligne : le Jordanien est loin d’être en tête des candidats susceptibles de faire partie d’Al-Qaïda.

ENNEMIS, PROCHES ET LOINTAINS
En 1996, Ben Laden émet une fatwa, «; Déclaration de djihad contre les Américains qui occupent le pays des deux lieux saints », ces deux lieux étant La Mecque et Médine en Arabie Saoudite, où les États-Unis et les forces de la coalition ont établi leurs bases après la première guerre du Golfe. Cette déclaration est en quelque sorte la fusion des exégèses combinées d’Azzam et d’Al-Zawahiri concernant la guerre sainte. Comme pour l’Afghanistan, Al-Qaïda affirme combattre un occupant infidèle de la terre musulmane, sauf que cette fois celui-ci «; occupe » à l’invitation et pour le bonheur d’un gouvernement musulman, et qu’il n’est autre que l’ancien partenaire de Ben Laden contre les Russes.
Au début des années 1990, Al-Qaïda avait attaqué des soldats américains au Moyen-Orient et en Afrique, du Yémen à l’Arabie Saoudite en passant par le Kenya et la Tanzanie, plaçant résolument l’organisation dans le camp du djihad contre «; l’ennemi lointain », mais avec cette restriction, qui interdit de tuer tout musulman collaborant avec la superpuissance démocratique. Or, en voulant importer le terrorisme en Jordanie, avec les musulmans comme cibles exclusives, Al-Zarqaoui se place quant à lui résolument dans le camp du djihad contre «; l’ennemi proche ». Autrement dit, il s’inscrit dans la ligne qui était celle de son aîné Al-Zawahiri dix ans plus tôt, marquant ainsi une divergence autant générationnelle qu’idéologique.
Al-Zarqaoui avait aussi une définition plus libre des kouffar («; incroyants »), qui incluait le chiite et tout autre sunnite qui ne se conformait pas aux règles stricts du salafisme. Ben Laden n’avait jamais envisagé auparavant ces catégories comme des cibles, certainement pour des raisons familiales : sa propre mère était syrienne de confession alaouite, une des branches du chiisme.
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